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LA SÉCURISATION DES PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES EN DROIT CONGOLAIS : 
analyse critique du cadre normatif et perspectives de réforme 

par 

Raphael OMATOKO OKONGEMA  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La digitalisation progressive du secteur financier en République Démocratique du Congo (RDC) a favorisé 
l’essor des paiements électroniques, portés par les établissements bancaires et les opérateurs de monnaie électronique.1 
Cette évolution, soutenue par la Banque Centrale du Congo, s’inscrit dans une dynamique d’inclusion financière et de 
modernisation des infrastructures économiques. Toutefois, l’augmentation des transactions numériques s’accompagne 
de risques juridiques et techniques, notamment en matière de cybersécurité, de fraude électronique et de responsabilité 
des prestataires.2 Le présent article analyse le cadre juridique applicable aux paiements électroniques en droit congolais, 
en identifie les forces et les insuffisances, et propose des pistes de réforme visant à renforcer la sécurité juridique et la 
protection des usagers. 

Mots-clés : paiements électroniques, sécurité juridique, responsabilité, protection des consommateurs, RDC, 
régulation financière 

Abstract  

The gradual digitalization of the financial sector in the Democratic Republic of Congo (DRC) has fostered the 
rise of electronic payments, driven by banking institutions and electronic money operators. This evolution, supported 
by the Central Bank of Congo, is part of a dynamic of financial inclusion and modernization of economic infrastructures. 
However, the increase in digital transactions is accompanied by legal and technical risks, particularly in terms of 
cybersecurity, electronic fraud, and provider liability. This article analyzes the legal framework applicable to electronic 
payments under Congolese law, identifies its strengths and weaknesses, and proposes reform measures aimed at 
strengthening legal security and user protection. 

Keywords : electronic payments, legal security, liability, consumer protection, DRC, financial regulation 

INTRODUCTION 

La transformation numérique des services financiers constitue l’un des phénomènes juridiques 
majeurs du XXIᵉ siècle.3 En RDC, l’expansion du mobile money et des services bancaires numériques illustre 
une mutation profonde des modes de transaction.4 L’intervention normative de la Banque Centrale du 
Congo a permis l’émergence d’un cadre régulateur structuré, notamment à travers la loi n°18/019 relative 
aux systèmes de paiement et de règlement-titres.5 

Cependant, cette évolution soulève une problématique essentielle : le droit positif congolais garantit-
il une sécurisation suffisante des paiements électroniques face aux risques technologiques et frauduleux ? 
L'hypothèse défendue dans cet article est que, malgré l'existence d'un encadrement légal, certaines lacunes 
normatives et institutionnelles limitent l'effectivité de la protection juridique des usagers. 

La méthodologie adoptée repose sur une analyse exégétique des textes légaux, complétée par une 
approche critique et comparative. La méthode juridique nous aidera à consulter les textes de lois en rapport 
avec la sécurisation des systèmes de paiement en droit congolais et des règles applicables en la matière.6 

La technique d’interview désigne un tête-à-tête au cours duquel l’enquête donne oralement des 
informations à l’enquêteur. Pour R. Pinto et M. Grawitz interview signifie : « une forme de communication 

                                                           
1 Article 1er point 5,6,7,8 et 9 de l’Instruction n°24 relative à l’émission de la monnaie électronique et aux 
établissements de monnaie électronique, Kinshasa, Novembre 2011, Banque Centrale du Congo 
2 Article 3 de la loi n°005/2002 du 07 mai 2002 relative à la constitution, à l’organisation de la Banque Centrale du 
Congo, in JORDC, 52e année, Numéro Spécial, du 07 mai 2002. 
3 Luc GRYNBAUM, Caroline Le GOFFIC et Lydia MARLET-HAIDARA, Droit des activités numériques, 1ere éd. 

Dalloz, Paris 2014, p. 220 
4 www.bcc.cd 
5 Exposé de motif de la loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, in 

Journal Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 23 juillet 2018, p.1 
6 KIENGE- KIENGE ITUTI, R.,  Cours d’initiation à la recherché scientifique, Faculté de Droit, Unikin, 2e année 

de Graduat, Kinshasa 2009-2010, p.77 
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établie entre deux personnes qui ne se connait pas, ayant pour but de recueillir certaines informations 
concernant un objet précis »7 

I. LE CADRE JURIDIQUE DES PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES EN DROIT CONGOLAIS. 

Le cadre juridique des paiements électroniques endroit congolais repose sur un ensemble de textes 
législatifs, réglementaires et institutionnels qui organisent, encadrent et sécurisent les opérations de 
paiements dématérialisées en République démocratique du Congo. La RDC, a amorcé depuis 2002 un vaste 
chantier de réforme du secteur financier national, étant entendu qu’un système financier performât 
contribue efficacement à la croissance économique. L’un des volets de cette réforme est la modération des 
systèmes de paiement8 

Il s’agit d’un dispositif encore en évolution, marqué par l’intervention centrale de la BCC et par une 
adaptation progressive aux standards internationaux. Aux termes de l’article 10 de la loi n°18/027 du 13 
décembre 2018 portant organisation et fonctionnement de la Banque Centrale, dispose : « la Banque a pour 
objectif principal d’assurer la stabilité du niveau général des prix, la Banque a pour mission : la garde des 
fonds publics, la surveillance et la stabilité monétaire… »9 

1.1. La loi nᵒ 18/027 du 13 décembre 2018 portant organisation et fonctionnement de la Banque 
centrale du Congo  

La Banque a la responsabilité exclusive de la définition et de la mise en œuvre de la politique 
monétaire dont elle détermine en toute indépendance les objectifs monétaires intermédiaires, les 
instruments et les modalités d'exécution qu'elle fixe par voie d'instruction.  

Dans ce cadre, la Banque peut exiger des établissements de crédit de maintenir ou de constituer un 
montant minimum de réserves dans ses livres. À cet effet, elle définit les modalités de constitution desdites 
réserves et les sanctions applicables en cas de non-respect par les établissements de crédit qu’elle détermine. 

Cette loi lui confère notamment la mission de définir et mettre en œuvre la politique monétaire, de 
veiller à la stabilité du système financier, de promouvoir le bon fonctionnement et la sécurité des systèmes 
de paiement. 

La Banque a la responsabilité exclusive de la définition et de la mise en œuvre de la politique 
monétaire dont elle détermine en toute indépendance les objectifs monétaires intermédiaires, les 
instruments et les modalités d'exécution qu'elle fixe par voie d'instruction. 

Dans ce cadre, la Banque peut exiger des établissements de crédit de maintenir ou de constituer un 
montant minimum de réserves dans ses livres. A cet effet, elle définit les modalités de constitution desdites 
réserves et les sanctions applicables en cas de non-respect par les établissements de crédit qu’elle détermine. 
10. 

La Banque centrale du Congo comme tout autre Banque Centrale, jouit du monopole de l’émission 
des billets de Banque. En contrepartie de la création monétaire ou de masse monétaire, elle effectue les 
opérations sur or et devise, les concours au trésor et    le concours à l’économie par les financements accordés 
aux institutions financières. Par ailleurs, la BCC reste un organisme public de la RDC. Son travail est d’intérêt 
général. Cependant sa nature juridique sui generis et les pesanteurs politiques sur son fonctionnement 
impactent négativement sur ses activités. Pour ces raisons, il est nécessaire que l’administration chargée du 
contrôle de gestion des finances publiques s’impliquent afin d’un financement optimal de l’économie pour 
un développement socio-économique intégral.11 

La BCC est donc l’autorité de régulation des paiements électroniques en RDC. Elle exerce d’abord les 
missions classiques des banques centrales décrites ci-avant. Mais elle est en plus, à la différence d’autres 
systèmes notamment dans l’espace OHADA et de la France, nantie des prérogatives lui permettant 
d’encadrer l’activité bancaire par la réglementation et le contrôle de la gestion prudentielle des 

                                                           
7 SHOMBA KINYAMBA, S., Méthodologie et épistémologie de la recherche scientifique, éd., PUK., Kinshasa 2022. 

p.62 
8 Exposé de motif de la loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, in 

Journal Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 23 juillet 2018, p.1 
9 Article 10 de la loi n°18/027 du 13 décembre 2018 portant organisation et fonctionnement de la Banque Centrale, in 

Journal Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 28 décembre 2018, précitée 
10 Article 17 de la loi n°18/027 du 13 décembre 2018 portant organisation et fonctionnement de la Banque Centrale, 

précitée 
11 NYEMBO TAMPAKANYA, J.-P., Droit bancaire les risques de crédit et le contrôle de gestion des banques en 

République démocratique du Congo, éd. Bémaf, Kinshasa 2025, p.215 
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établissements de crédits dans le but de veiller à la stabilité  du système financier et la protection des clients, 
adhérents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle12.  

1.2. La loi nᵒ 18/019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres 

 Le texte central en matière de paiements électroniques est la loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative 
aux systèmes de paiement et règlement-titres. Cette loi définit le système de paiement comme un système 
permettant de transférer des fonds, régi par des procédures formelles standardisées et des règles communes 
pour le traitement, la compensation ou le règlement d’opérations de paiement.13 

L'économie de la présente loi commence par la définition des systèmes de paiement, reconnait 
juridiquement les instruments de paiement électroniques, encadre la validité légale des ordres de paiement 
par voie numérique et organise la supervision par la BCC. Elle constitue le socle juridique des paiements 
numériques en droit congolais. 

La présente loi fixe les règles relatives aux systèmes de paiement et de règlement-titres en République 
démocratique du Congo.14 

II. LE CADRE RÉGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL. 

2.1. Instructions et règlement de la BCC 

Aux termes de l’article 23 de la loi sur la Banque Centrale du Congo, elle réglemente, par voie 
d’instructions, les opérateurs sur les marchés monétaires. A cet effet, elle est habilitée à déterminer les entités 
autorisées à émettre des instruments financiers sur ce marché et à fixer les règles régissant les marchés 
primaires relatifs à ces instruments. En outre, la Banque fixe les règles régissant les marchés secondaires 
relatifs à ces instruments, notamment les critères et les conditions d’éligibilités des différents participants à 
ces marchés, de fonctionnement de ces marchés, relatives aux opérations sur ces instruments, relatives à la 
liquidation des opérations sur ces instruments.15 

En application de la loi précitée, la BCC édicte des instructions relatives aux établissements de crédit, 
des normes sur la monnaie électronique, des règles de sécurité informatique et de gestion des risques.  

Ces textes encadrent notamment les établissements de monnaie électronique, les opérateurs de mobile 
money et les banques commerciales. 

La Banque Centrale du Congo, n’est ni un établissement public ni une administration classique. Elle 
est un organisme public particulier. Elle n’est pas régie par la loi relative aux établissements publics et par 
la législation qui organise la carrière des agents des services publics de l’Etat. Partant de la théorie de 
Lwamba  Katansi sur « qui gardera les gardiens », la BCC devrait être le gardien des gardiens car c’est elle 
qui, directeur de la monnaie, doit protéger les pouvoirs et la nation dans la mesure où elle est chargée de 
stabiliser le niveau général les prix.16 

2.2.  Autres textes applicables 

1. La loi nᵒ 003/2002 du 2 février 2002 relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit. 
Cette loi impose aux prestataires de paiement l'identification des clients KYC, la déclaration des 
opérations suspectes, la traçabilité des transactions. 

 Le KYC est une procédure légale obligatoire. Elle permet aux entreprises, principalement bancaires 
et financières, de vérifier l’identité, la situation et l’intégralité de leurs clients pour prévenir la fraude, le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.17 

2. La loi n° 22/068 du 27 décembre 2022 portant lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive. 

La présente loi a pour objet de définir les règles permettant de prévenir, de détecter et de réprimer le 
blanchiment de capitaux ainsi que le financement du terrorisme et de la prolifération des armes de 

                                                           
12 TSHIYOMBO KALONJI, L., Droit bancaire la réglementation bancaire congolaise à l’aune des droits de l’espace 
OHADA et de la France, éd. Academia, Kinshasa 2023, p.53 
13 Article 3 point 35 de la  loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, in 

Journal Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 23 juillet 2018, précitée. 
14 Article 1er de loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, in Journal 

Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 23 juillet 2018, précitée. 
15 Article 23 la loi n°18/019 du 09 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, in Journal 

Officiel de la RDC, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa 23 juillet 2018, précitée 
16 NYEMBO TAMPAKANYA (JP), Droit bancaire les risques de crédit et le contrôle de gestion des banques en 

République démocratique du Congo, op.cit., p. 219 
17 https://stripe.com 
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destruction massive, conformément aux articles 122 point 6 et 215 de la Constitution du 18 février 2006 telle 
qu'elle a été modifiée par la loi nᵒ 11.002 du 10 janvier 2011 portant révision de certains articles de la 
Constitution de la République démocratique du Congo. . 

Elle détermine également les mesures visant à décourager le blanchement de capitaux et le 
financement du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive, ainsi que les dispositions 
destinées à faciliter les enquêtes et poursuites y relatives.18 

III. LA PROTECTION DES UTILISATEURS ET LA RESPONSABILITE 

Le droit congolais encadre la responsabilité des prestataires en cas de fraude ou de 
dysfonctionnement, l'obligation d'information du client, la sécurité des transactions (authentification, 
cryptage, traçabilité). 

Toutefois, le régime de responsabilité reste parfois imprécis, notamment en cas d'usurpation d'identité 
numérique, d'erreur technique et de cyberattaque. Cette insuffisance justifie la nécessité d'une législation 
spécifique et plus détaillée sur les paiements numériques. 

Malgré les avancées, plusieurs défis subsistent. Il s'agit de l'absence d'une loi spécifique sur les 
paiements électroniques au sens strict, de faibles harmonisations avec les normes internationales (Bale, 
GAFI, etc.), de l'insuffisance de mécanismes de protection des consommateurs numériques et de la faible 
culture juridique des usagers. . 

De manière générale, deux types de systèmes de régulation bancaire peuvent être distingués, à savoir : 
la séparation (indépendance) des institutions chargées de la politique monétaire de celles en charge du 
contrôle bancaire, d’une part et la dépendance (ou la confusion) des institutions, d’autre part. Le système 
congolais rentre plus dans cette dernière catégorie avec comme régulateur et autorité monétaire la Banque 
Centrale du Congo19. 

CONCLUSION 

Le cadre juridique des paiements électroniques en RDC repose principalement sur la loi nᵒ 18/019 du 
9 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, qui constitue une base solide mais 
encore perfectible, nécessitant une codification plus précise renforcer la protection des consommateurs et 
une modernisation technologique et règlementaire adaptée aux innovations sur le mobile money, la fintech 
et la blockchain. 

L'essor des paiements électroniques en RDC constitue une avancée majeure pour l'inclusion financière 
et la modernisation économique. Le cadre juridique actuel, structuré autour de la loi nᵒ 18/019 et des 
instructions de la Banque centrale du Congo, offre une base normative solide. 

Toutefois, l'intensification des risques technologiques et frauduleux impose un renforcement du 
dispositif légal et institutionnel. Une réforme orientée vers la protection accrue des usagers, la clarification 
des responsabilités et l'adaptation aux standards internationaux apparaît nécessaire afin d'assurer une 
sécurisation effective et durable du système congolais des paiements électroniques. 
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